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Qu&e~, le 24 mai 1995 - Lors d’une rencontre au sommet qui a eu lieu aujourd’hui, 
MM. Guy Chevrette, ministre des Affaires municipales, Jacques Brassard, ministre de 
l’Environnement et de la Faune, François Gendron, ministre des Ressources naturelles, 
et Marcel Landry, ministre de l’Agriculture, des Pkcheries et de PAlimentation, ainsi que 
W Jacinthe B. Simard, pr6sidente de l’Union des municipalitks rdgionales de comtd du 
Qu&ec et des municipalhk locales du Quebec, MM. Mario Laframboise, premier vice- 
prkident de l’Union des municipalit6s du Québec et Marcel Chagnon, premier vice- 
president de l’Union des producteurs agricoles, ont convenu des orientations devant 
guider la prdparation d’un projet de loi sur la protection et le d6veloppement durable des 
activitk agricoles en zone agricole qui sera deposd lors de la prdsente session de 
1’Assemblke nationale. 

Le ministre Marcel Landry a rappele que a cette entente fait suite a un engagement du 
gouvernement du Quebec. Je suis particulierement satisfait de cette entente car le 
,premier ministre Parixeau m’en avait confid le mandat le 26 septembre 1994 lors de 
l’assermentation des ministres l . 

= Par cette entente, nous voulons assurer le developpement des activitks agricoles en zone 
verte et ainsi contribuer a leur pt%nnit6 l , a ddclar6 M. Chagnon. l Notre engagement, 
a fait valoir M. Brassard, permettra de rdduire et de pr6venir la contamination de l’eau, 
de l’air et du sol rksultant de certaines pratiques agricoles l . 

Pour sa part, W Simard a souligné que l la pr&ente entente est un geste concret pour 
favoriser le rkglement par la conciliition des diffkends relatifs aux inconvknients de 
voisinage inh6rents a la pratique de l’agriculture, tels que les odeurs, le bruit et les 
poussikres =. Quant a M. Laframboise, il a indique que l 1’UMQ souhaite harmoniser 
davantage l’atteinte des objectifs de la protection du territoire agricole et de ceux de 
l’am6nagement et de l’urbanisme l . 
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SelonM. Gendron, l l’entente ddmontre bien la ndcessitd d’optimiser l’utilisation des 
ressources l . M. Chevrette s’est dit l trks fier que le processus d’dchange entre le 
gouvernement et les trois unions en arrive a des propositions qui permettront de rdgler 
le probleme de coexistance entre la loi sur l’arrukagement et l’urbanisme et celle sur la 
protection du territoire agricole. Par la valorisation des schemas d’amdnagement, cette 
entente s’appuie sur un nouveau partenariat entre le monde municipal et le monde 
agricole qui ne pourra qu’etre bdndfique au ddveloppement des rdgions S. 

En conclusion, le ministre Landry s’est dit tres heureux l des orientations retenues 
puisque les partenaires prkents reconnaissent ainsi l’importance et la contribution du 
secteur bioalimentaire au ddveloppement socio-dconomique des rdgions dans une 
perspective de ddveloppement durable et selon une approche respectueuse des gens et des 
ressources 9. 
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ENTENTE DE PRINCIPE SUR LES QUESTIONS 
AFFERENTES A LA PROTECTION ET AU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE DES ACTIVIT& AGRICOLES EN ZONE AGRICOLE 

(DROIT DE PRODUIRE) 

Réunis B Qu4bec le 24 mai 1995 pour discuter des questions afférentes B la 
protection et au développement durable des activités agricoles en zone agricole 
(droit de produire), MM. les ministres Marcel. Landry de 1’Agriculture des 
Pêcheries et de I’Alimentation, Jacques Brassard de l’Environnement et de la 
Faune, Guy Chevrette des Affaires municipales et Fran$ois Gendron des 
Ressources naturelles, Madame Jacynthe Simard, présidente de I’UMRCQ, 
M.Mario Lafr!mboise, premier vice-présidant de I’UMQ.et M.Mercel ChBgnon, 
vice-pr&ident de I’UPA conviennent des paramétres de base suivants: 

Utilisation du sol en zone aaricole 

Le secteur de la production agricole apporte une contribution majeure au 
développement sociokonomique des r6gions du CluBbec. Pour lui permettre de 
faire face aux défia de la concurrence mondiale auxquels il es1 confront6, il est 
nkessaire d’assurer l’affectation des zones agricoles aux activitbs agrimles et 
de favoriser, dans ces zones, le d8veloppement et I’adaptabilitk des entreprises 
agricoles; dans cette perspective, il importa d’harmoniser davantage l’atteinte 
des finalités de La protection du territoire et des activités agricoles et de celles 
de l’am6nagement et de l’urbanisme et, B cette fin, de planifier les utilisations du 
sol en zone agrico , 
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au sein des MRC et des communaut6s urbaines ou 
r6gionales, de fa n mncert6e entre des repr&sentants du milieu agricole et 
taux des ~Organisme unicipaux. 

Cadre réalementaire mnicioal 

Les sch6mas d’ambnagement r6vis6s (et les documents compl6mentaires) 
devront comporter des indications suffisantes pour assurer, en matiere 
d’utilisation de sol, un cadre réglementaire municipal stable et ouvert & 1Ugard 
dos activitbs agricoles en zone agricole. Un comit6 consultatif agricole à 
instituer auprhe des MRC et communaut6a où existe une zone agricole ve,rra B 
reprbsenter la point de vue du monde agricole lors de I’Blaboration des schbmas 
révis& De nouvelles’ orientations gouvernementales plus prkises que celles 
d6jà prises & cet 6gerd seront propos6es incessamment afin qu’il en soit tenu 
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compte dans le revision en cours des schamas; il en sera ainsi par la suite lors 
de chaque revision. 

Pollution stjgçonvanients du voisiner@ 

II est egalement convenu de la n6cossit6 de prendre les mesures requises pour 
atteindre l’objectif de g6n&iliser l’application de pratiques agricoles preservent 
l’eau, l’air et le sol de ta pollution et reduisant, dans toute ta mesure possible 
salon les regles de l’art, les inconvenients de voisinage, notamment le bruit, les 
poussieras et les odeurs. 

Sur le question de le pollution, les travaux de révision du projet de reglement 
presentement en cours se poursuivront avec l’objectif d’une prise dWet du 
nouveeu reglement concomitante avec oelle des dispositions legislatives 
n&easaires a la mise en oeuvre des parametres agties paf le présente. II est 
entendu que ca reglement ne comportera pas de normes sur les distances 
separatrices destinees a attenuer les inconvénients de voisinage, notamment 
les odeurs. Ces regles seront dorenevent Etablies, eu besoin, par. les 
municipalité8 locales selon une méthode, des criteres ou des balises etablis par 
les schemes d’amenagement ravises. 

En ce qui concerne les inconvénients qui I-ésujtent de8 sctivités agricoles tels 
les poussieres. les bruit, les odeurs et autres desagréments de m0me nature, il 
est convenu que dans la mesure où ils sont inherents A la pratique agricole 
normale, ils font partie des inconvenisnts que toute personne doit toker en 
zone agricole; le producteur agricole doit bénéficier d’une protection effective 
contre toute poursuite judiciaire fondée sur des inconv6nients inhérents à la 
pratique agricole normale. 

Une activité agricole conforme a la pratique agricole normale ne pourra, de plus, 
otrs considéree comme une source de nuisance eu sens des lois municipales. 

ÇpIyiliation et arbitraae 

Un mecanisme souple de conciliation et d’arbitrage est le meilleur moyen de 
régler les differends de voisinage genfk&s par le bruit, les poussières, les 
odeur8 et autres inconvenients de meme nature. 

De plus la conciliation doit demeurer accessible a un producteur ‘agricole dan8 
le cas où un AgIement ou un projet de reglement municipal restreint ou prohibe 
une activite agricole en cour8 ou projetée. 
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GUide dee DfatiQueB eatiCoteB 

Le ministre de l’Agriculture, des Phheries et de I’Alimentation sera chargé de 
mettre au point, avec te concours des inthss6s, et de diffuser un Guide des 
pratiques agricoles. Un projet sera rendu public pour consultation au cours de 
l’été. Ce document prhentera, h titre indicatif, un Bnonc6 des r&gles de l’art ds 
la pratique de l’egriculturé au Québec et, dans une partie distincte, le 
proposition de rbgles relatives aux distances s6paratrices destinees à atténuer, 
selon les circonstances de lieu, le8 inconv6nients de voisinaga susceptibles de 
tisulter des activit& agricoles. Ce guide exposera clairement ISB exigences et 
les inconvénients de la pratique agricole normale et devra Btre largement 
diffus& L’objectif de sa mise au point et de sa diffusion est d’en faire un 
document de r6f6rence é toutes fins pratiques incontournable pour les dhideurs 
sur la conformit8 d’aCtivit& agricoles B la pratique egricole normale. 

Mesuies 16oisletives 

II est entendu que les mesures 16gislative.s nkessaires $ la mise en oeuvre des 
paramètres convenus seront propos6es au cours de la pr6sente session en 
m&tie temps que d’autres propositions législatives traduisant des consensus 
d6jja acquis entre I’UMRCQ, I’UMQ et I’LJPA, notamment en ce qui concerna 
l’abrogation des diapositions de te Loi sur /a protection du fenitoire Sgricoh 
relatives aux secteurs exclusifs. 

Les consultations se poursuivent sur les modalith de la mise en oeuvre de le 
pr6eente entente de principe. 


